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HLM/CP — N° 2 

N° 74 0269 E 

vu la lol du 19 Décembre 1917 rolative aux Etablissements 
dangereux, insalubres ou tneommodes modifiée par les lois des 
0 avril 1932, 21 Novambre 1942, 2 Août 1961 æt le décret N° 
64-303 du ler Avril 1964 à 

VU Le décret du 29 Mal 1953 portant règlement d'admipis- 
tration publique pris pour l'application de l'article 5 de la 
Foi précitée du 19 Décembre 1917, complété par les décrets des 
18 vel 1958, 17 Gutebre 1960, 19 noût 1964, 24 Août 1965. 
15 Septembre 1966, 24 Octobre 1967, 16 octobre 1970 et 27 Mars 
1973 

vu la demande présentée par Me Gabrielle MARY demeurant 
à seRcxRAC, à l'effet d'être autortséa à exploiter au Liourdit 
Fclautre® un atelier de fabrication de cartouches de poudre de 
Ghagse dent la production journalière eat supérieure À 3,000 
cartouches (Etablissement de lère lasse) ; 

vu Le procès-verbal de l'enquête de *Comnodo et 1ncammodo* 
à laquelle {1 a été procédé à 

vu l'avis du Commissaire enquêteur en date du 10 Juin 1972; 

VU l'avis du Maire de BERGERAC en date du 20 Jusllet 19725 
vu l'avis du Cansell Municipal de BERGERAC en date du 

7 douillet 1972 : 
vu l'avis de M. l'Ingénieur Général de l'Arnament, Chef 

du Servicu techoique des Poudres et explosifs 3 Paris, en date 
du 14 Mars 1973 à 

VU l'avis de M. l'inspecteur Départemantal des Sreuces 
d'incendie et de Secours, en date du 16 Novembre 1973 ; 

VU l'avis de M. le Médecin Inspecteur Départemental de la 
Santé en date du:23 Septenbre 1973 

vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Action 
Sanitaire ét Sociale én date du 19 Septembre 1973 3 

vu l'avis de M. l'Ingénieur en Chef, Directeur Départe- 
mental de l'Equipement, en date au 7 Mai 1973 : 

VU l'avis de M. l'inspecteur pépartemental du Travail on 
date du 19 Janvier 1974 ; 

   



  

vu l'avis de M. l'Inspecteur des Etablissements Classés 
en date du 10 Janvier 1974 ; 

vu l'avis du Consell Départemental d'Hygiène en date du 
24 Janvier 1974 ; 

vu Le plan des lieux annexé au présent arrêté : 
Considérant qu'il résulte de l'instruction à laquelle 

A1 a été procédé que L'autorisation solliciée peut,sous les 
réserves e-dessous, dre accordée sans inconvénient pour L'hy- 
giène et la sécurité publiques: 

SUR la proposttion de M, la Socrétaire Général de la 
Dordogne : 

-ARRÈTE- 

ARTICLE ler.- Madame Gabrielle MARY est autorisée à exploiter 
Au flau-dit rClautre" Commune de BERGERAC, un atelier de fabri 
ation de cartouches de poudre de chasse (Etablissement de lère 
Clause) - régularisation = sous réserve du regpect des dtspasi- 
E£ons particulières ci-après : 
_ L'activité de la cartoucherle restera effectivanent limitée 

à Huit employés ot techniciens, do nême qu'aux quantités de? 
poudre actuellement utilisées." 202% 

_ la réailaation du local destiné au stockage de la poudre sera 
subordonnée À l'obtention du permis de construire 
- covtes dispositions utiles seront prises afin qu'il n'y ait 

ess de risques de pollution du milieu naturel, éours d'eau 
En particulier - 

- Las modifications indispensables devront être apportées aux 
installations actuelles afin de les rendre conformes 

  

aux prescriptions imposfes par la rubrique 108 de la Nomen- 
Élature des Etablissements Classés (approvisionnenent en 
poudre excâdant 25 kg}. ci-annexées 

_ aux prescriptions dù déeret n° 5-2188 du 3 Septenbre 1955 
Tei-Soint) portant réglement d'administration publique en ce 
qui concerne les mesures de sécurité dana les Etablissements 
da l'on Fabrique, charge, encartouche des substances Pyr0" 
techniques « 

Les bâtiments déja construits devront être mis tmnédia- 
tement on conformité avec l'ensenble de ces prescriptions et no- 
Famment celles qui concernent la résistance au fou des matériaux 
de construction, la vérification de L'installation électrique par 
un organisme 29/66, en vue de sa mise en confarmité avec lea 
prescriptions du décret 62-145 da 14 Novenbre 1962 « 

Le nouveau losal dont la construction est prévue pour Le 
stockage de la poudre de chasse devra respocter les canditions 
des articles 28, 29, 30 et 30 bis de l'arrêté du 30 Mars 1932 
portant règlementation des débits de poudre . 

  



  

Les installations sanitaires du personnel (vestiaires 
avec lavabos at cabinets d'aisance) devront Atre miss an confor- 
mité avec les articles R.232,22 et suivants du Code du Travail. 
- Toutes les mesures prérontsies en ce qui concerne les moyens 

de défense incendle et secours devront être strictement Obser- 
vées ec notamment + 

- Les matérlaux de conntrurtion divers devront 8ère 
coupe-feu 2 Heures pour les murs, l Heure pour les 
planchers hauts, la couverture acra Lncombustible, les 
Portes pare-flannes 1/2 Heure : 

- les différents locaux'seront desservis par deux 18çues 
où escaliers notamment pour les greniers, dépôts de 
doullies plastiques, etes 

- Le local de stockage communique directement avec les 
parties de l'établissement,des portes devront être 
Ingtallées et matntenves formées À clé pendant 105 
opérations de chargement 

- Le chauffage de ces locaux ne pourra se faire que 
conformément a4 paragraphe b.8 de la rubrique 108 

- La chaufferie et son dépôt, s'il est au mazout, devra 
répondre aux dispositions des règlements en vigueur. 

  

Froutes sources de mises do fau, tels que moteurs élec- 
briques, contacteurs, interrupteurs, susceptibles de 
provoquer dos étincelles sargnt interdites . Une 
Attention Erês particulière sera à apporter au garage 
Véhicules près de l'atelier 2 

- I1 sera interdit de funer ou de faire usage de feu nu, 
cutte inseripelon sera brûs largement affichée d'une 
façon très visible 

- l'article 13 de la rubrique 108 sera stricterent ap 
pliqué. 

- les moyens de secours suivants devrant Atre ris en 
place + 

une réserve d'eau de 120 ni dont l'aceîs aux engtas 
des sapeurs-pompiers devra être permanent et 4186 
L'aménagement de co point d'eau doves Btre réalisé 
En accord aver le CR&É de Corps des Sapeurs-Ponpters 
de BERGERAC 

- des extincteurs du type 21 À serant placés dars le 
dûpôt de doutlles plastiques et dans le local expé- 
dition gros à 

_ des extineteurs alternativement du eype 13 A (à eau 
pulvérisée, pur exemple) et 118 (à 602, par exemple] 
Seront installés dans les différente ateliers, maqa- 
Sins, stockagaz , ete... 

- Ces moyens de secours devront être dteposés de façon bien 
visible et leur accès devra être constamment AÉGAJE - 

- 11 conviendra de vérifior pêrlodiquement le fonctlonne- 
mant des moyens de secours at initier le personne 
permanent à leur mangeuvre 
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_ Des consignes précises devront ètre établies fixant 

Ja aisston à cemplir par le personnel en cas de feu, 
notament pour ce qui concerne 
a) les nesures à prendre pour la mise en oeuvre des 

moyens de secours, 
b) l'évacuation rapide du personnel et des fourniures 

pycotechaiques ên cas do sinistre ; 
ce) Tes personnes à prévenir, etc +. 

- L'odresse ét le numéro d'appel du Centre de Secours de 
Sapeurs-pompiers le plus proche, devront être affichés 
bien en évidence et d'une façon indestrucrible près des 
aprarells téléphoniques . 

ARTICLE 2.- Un délal da SEK mois est accordé à Me Gabrielle MARY 
M réalicer Tes travaux susvisés, dont l'exégution Sera véri- 
ear M, D'inaprétoue dés Etsblissenents classés. 

ARTICLE 3.- Les conditions ci-dessus no peuvent en aucun vas ni 
cure époque faire obstacle à l'application des dispositions 

Adictéas par la Livre IT du Code du Travail ct les décrets règles 
Mneaires pris en exécution dudit Livre, dans l'intérêt de L'hygLè 
PReè de le gécurité des travailleurs, ai 8tre opposées aux nestres 
Qui pourraient être régulièrement ordonages dans ce but . 

ARTICLE 4.- Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
Féerves 

ARTICLE S.- Me Gabrielle MARY devra justifier qu'elle s'est 
DRE AL conformée aux conditions qui précédent, en avisant 
Len sorvicos de da Préfecture — Dirnction de l'Administration 
Générale dt de la Réglementation - de la date d'achéverent des 
eravaux prescrits 

Elle devra en outre se saunettre à la visite de son éta— 
blissenent par tous les ayants commis à cet effet par l'Adminis- 
tration Préfoctorale 

r. 

  

RTICLE 6.-11 856 expressément défendu à l'exploitante de donner 
Mn cenaion à sun établissement ot d'y apporter aucune moi 
Éicacion de nature à augmenter les inconvénients avant d'en avoir 
obtenu l'autorisation - 

arrrGIE 1.-Le présente autorisationfse trouverait périnée de 
Pets droit qi l'établissement était transféré sur un autre one 

Placement, si son explostation était interrompue pendant un délai 
de deux ans - 

ARTIGEE 8.- Faute par L'explaltante de se conformer aux conditions 
Êue Tndiquées et d toutes celles que l'Administration jugeraie 
Ntiles dans l'intérêt de l'hyyiène at de La sécurité puliques 
de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra 
Atre rapportée 

ARTICLE 9.- Mme Gabrielle MARY devra toujours être en possession 
de son sriaté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 
UNE COPTR né CET ARRÈTF DEVRA, EN OUTRE, ENT TENUE. 
AFFICHES DANS LE LLBU LE PLUS APPARENT DE L'ÉTABLISSEMENT.    
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ARTICLE 10.- Anpliation du présent arrêté sera transmise 4 M. le 
Maire de BERGERAC qui demeure chargé de le notifier à l'intéressée 

Une deuxième ampliation sera déposée avec le dossier aux 
archives de la commune pour y être communiqués À toute partin 
Antéressée qui en fora la demande . ‘ 

ARTICLE 11.- M. le Maire de BERGERAC est également chargé de 
Fabre afflèher à la porte de la Matria, un extrait du présent arré- 

6 énumérant les conditions auxquelles L'autorisation est accordée, 
en faisant connattra qu'une ecple {ntégrale eut déposée aux ar- 
Chives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Cet extrait sera insiré par les soins du maire et aux frais 
de l'industriel dans un journal d'annonces légales du Département, 
ont un exemplaire devra être adrassé à la Préfecture — Direction 
FEFrRdninineration cénérale Se de lo Riglementosion 27 Bureu 

ARTICLE 12.- M. le Secrétaire Général de la Dordogne, M, le Sous- 
Préfet de BERGERAC, M. le Maire de BERGERAC, M. L'Inspecteur des 

Etablissements clasafs, M. l'Ingéniour en Chef, Directeur Départe- 
mental de l'Equipement, M. le Directeur Départemental de l'Action 
Sanitaire et Sociale, M. ie Médecin inspecteur Départemental de la 
Santé, M. le Directeur Départemental de la Défense et de la Protec- 
tion éivile, N. l'Inapoctour Départemental d0s Services d'Incendie 
ét de Secours, M. le Chef d'Escadron Commandant le Groupement de 
Gandarmerte de là Dordogne ot tous Officiers de Police Judiciaire 
mont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arreté | 

Fait 3 PERIGUAUX, le 14 PEVHIER 1974 

P/LE PREPFT 
Le Secrétaire Général 

Four ampliation 
eur 19 Préfet: à   


